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Avant-propos 

L’année 2015 devrait se révéler décisive dans la lutte contre le changement climatique. 
Chefs d’État et de gouvernement et décideurs publics du monde entier se réuniront en 
décembre à Paris pour faire face à un impératif social, économique, politique, 
environnemental et moral : celui de parvenir à un accord ambitieux et concrètement 
applicable à la COP 21. Pour relever le défi du changement climatique, nous devrons réduire à 
zéro, d’ici la fin du siècle, les émissions nettes dues aux combustibles fossiles dans le monde. 
À défaut de ramener à zéro les émissions nettes de CO2, la hausse des températures est 
inexorable.  

Dans l’action contre le changement climatique, il est essentiel de déployer des efforts 
concertés pour réformer le subventionnement des combustibles fossiles, qui affiche toujours 
un bilan négatif. Ces subventions, en faussant les coûts et les prix, entraînent en effet des 
inefficiences dans nos modes de production et de consommation de l’énergie. De plus, elles 
sont coûteuses pour les États puisqu’elles les privent de ressources budgétaires déjà peu 
abondantes qui pourraient être mieux utilisées, par exemple, pour financer des investissements 
stratégiques dans l’éducation, la formation ou les infrastructures matérielles auxquelles la 
population attache le plus de prix au XXIe siècle. Mais surtout, les subventions aux 
combustibles fossiles sapent les efforts de décarbonation de l’économie tout en aggravant les 
atteintes à la santé humaine provoquées par la pollution atmosphérique.  

L’intérêt croissant à l’égard de la réforme des subventions aux combustibles fossiles s’est 
manifesté le plus clairement à l’occasion du G20 et dans le cadre de l’APEC : plusieurs États 
ont spontanément proposé, ces deux dernières années, de soumettre leurs politiques de soutien 
aux combustibles fossiles à un examen par les pairs. De même, les mesures récemment prises 
par plusieurs Partenaires clés de l’OCDE — l’Inde et l’Indonésie, en premier lieu — attestent 
que la réforme des subventions a des retombées positives. Sans nul doute importantes, ces 
avancées n’en sont pas moins insuffisantes : il est également plus nécessaire que jamais de 
veiller à ce que ces réformes ne mettent pas à mal les personnes les plus défavorisées de la 
société.  

L’importance que revêt la transparence est l’un des enseignements fondamentaux à tirer 
des travaux de l’OCDE sur les mesures de soutien aux combustibles fossiles. Non seulement 
les citoyens ont besoin de comprendre comment l’État dépense le produit des impôts qu’ils 
payent, mais il est crucial aussi que les pays partagent leurs expériences pour favoriser la 
diffusion des meilleures pratiques et des politiques judicieuses. C’est précisément le but de 
cette publication et de la base de données qui y est associée : elles font ressortir, en recensant 
et documentant près de 800 mesures particulières en faveur de l’extraction, du raffinage ou de 
la combustion de combustibles fossiles dans les pays de l’OCDE et dans certaines grandes 
économies émergentes, que les États doivent réexaminer périodiquement leur budget et leur 
code des impôts pour tenir compte de l’évolution de la situation et des priorités d’action.  
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La valeur de toutes les mesures figurant dans la base de données de l’OCDE se situait 
entre 160 et 200 milliards USD par an au cours de la période 2010-2014. Ces mesures ne sont 
pas toutes nécessairement inefficaces, et il faut interpréter ces montants avec une certaine 
prudence. Il existe néanmoins, à l’évidence, de réelles possibilités d’économiser des 
ressources budgétaires et d’améliorer l’état de l’environnement, à la fois dans les économies 
avancées et émergentes. L’OCDE se tient prête à aider les gouvernements dans leurs efforts 
visant à rationaliser et supprimer les mesures de soutien aux combustibles fossiles en 
recherchant d’autres solutions « gagnantes–gagnantes », plus efficientes et efficaces, afin de 
mettre en place des politiques meilleures pour une vie meilleure.  

 
Angel Gurría 

Secrétaire général 
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